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Résumé

Au XXe siècle, l'économie mondiale était dominée par les États‑Unis et, dans une moindre mesure, par le Japon et quelques États d'Europe occidentale.  Le début du XXIe siècle est marqué quant à lui par l'émergence (ou la réémergence) de nouvelles puissances économiques mondiales qui participent au système commercial multilatéral et cherchent, légitimement, à asseoir davantage leur influence.  Cette séance avait pour objectif d'examiner comment il est possible de réduire l'écart entre la réalité du commerce multilatéral actuel et les institutions internationales chargées de la gouvernance du système commercial.  Les questions suivantes ont été abordées:

· comment renforcer les institutions et faire évoluer les mentalités compte tenu des nouvelles réalités du paysage économique mondial actuel;

· importance de la règle de droit dans le contexte de l'émergence du régionalisme;

· implications de l'impact mondial de la Chine pour une gouvernance commerciale multilatérale fondée sur des règles;

· impact des technologies sur la répartition mondiale de la production économique;

· rôle des mégapoles dans la gouvernance mondiale dans un environnement multipolaire.

1. Exposés des experts

a)
M. Carlos Braga, Directeur, Groupe d'Évian @ IMD;  Professeur d'économie politique internationale, IMD

L'absence de progrès dans le Programme de Doha pour le développement (PDD) est-elle liée au fait qu'il n'existe plus de véritable puissance dominante ou d'équilibre des pouvoirs qui fonctionne – ce qui est appelé, dans le titre de la séance, l'hégémonie nord‑atlantique?  Ou bien est‑elle due à une faiblesse plus structurelle de l'OMC (liée à la technologie et aux importants changements intervenus dans le commerce mondial au cours des dix dernières années), de sorte que l'OMC n'est plus en mesure de répondre aux besoins de ses Membres et de faciliter la conclusion d'un accord constructif?  Avec cette question liminaire, M. Braga a invité chaque intervenant à faire part de ses vues et à examiner d'autres facteurs pour tenter de faire face à la crise actuelle du commerce et de la gouvernance multilatérale.
b)
M. Ujal Singh Bhatia, membre de l'Organe d'appel;  ancien Représentant permanent de l'Inde auprès de l'OMC

M. Bhatia a indiqué que le décalage entre les nouvelles réalités de l'économie mondiale (qui s'achemine vers une interdépendance et une intégration accrues) et les rigidités systémiques des réponses institutionnelles, dues principalement aux processus multilatéraux conçus à une autre époque, était au centre de la crise du multilatéralisme.

Selon lui, il y avait des limites à la contribution que pouvaient apporter les accords commerciaux régionaux dits "d'intégration profonde" en tant que modèles pour l'élaboration de règles multilatérales.  La crainte que de telles initiatives accentuent les discriminations et créent un système commercial mondial à deux vitesses existera toujours.
Les innovations dans le traitement de l'information et l'automatisation des transactions et de la fabrication permettent de faire des économies de main-d'œuvre.  Les chaînes d'approvisionnement mondiales, qui permettent aux entreprises de fractionner les activités par fonction et par région, accentuent les tensions sur les marchés du travail dans de nombreuses économies développées.  Cet effet négatif n'est pas compensé par des mesures budgétaires en raison du souci de désendettement.  Les effets conjugués d'une faible croissance et d'un chômage élevé limitaient le rôle de chefs de file que ces pays peuvent jouer à l'OMC.

La question de savoir comment l'OMC peut avancer a été posée.  Selon M. Bhatia, pour trouver une issue durable à l'impasse actuelle, il faut tenir compte des préoccupations de tous les Membres, en développement et développés, et adapter le programme de travail aux nouveaux défis existant sur le marché mondial, en particulier la sécurité alimentaire et le changement climatique.  Il a en outre indiqué que, dans un environnement commercial en rapide mutation, la principale préoccupation de l'OMC devait être de mettre en avant ses principaux atouts, à savoir sa capacité à formuler des disciplines commerciales et à surveiller leur application, à résoudre les différends commerciaux et à assurer la prévisibilité par la consolidation de la libéralisation.  Le rôle de l'OMC en tant que gardien du principe de non‑discrimination et défenseur du principe d'inclusion est tout aussi important.  Selon M. Bhatia, cela était au cœur de son "argument de vente" et la principale raison pour laquelle le monde avait besoin de l'OMC.

c)
M. Arthur Appleton, Associé, Commerce international et arbitrage international, Appleton Luff International Lawyers

"Le déclin d'une puissance hégémonique ne saurait expliquer l'échec des négociations commerciales multilatérales", a déclaré M. Appleton.  Il a indiqué que, si le leadership des États‑Unis était fondamental à l'époque de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) 
– d'où la boutade:  "une organisation conduite par un Membre" –, la résistance à la réforme du commerce des textiles et des vêtements et la lenteur des discussions sur la réforme agricole étaient ce qui avait caractérisé le système du GATT.  L'OMC était toujours confrontée à la résistance à la réforme dans le domaine de l'agriculture, résistance qui allait au‑delà des puissances de l'Atlantique Nord.

Il n'y avait pas une ni même deux puissances hégémoniques pilotant le système, et il n'y en avait pas eu depuis longtemps, voire jamais, a indiqué M. Appleton.  Une organisation conduite par ses Membres a besoin d'un pilote et il n'y en a pas, ni à l'intérieur ni à l'extérieur.  Il existe au mieux plusieurs leaders ayant des vues divergentes, sur les questions commerciales et agricoles.  Bien que l'Union européenne et les États-Unis soient toujours indispensables pour parvenir à un consensus global, leurs intérêts ne sont pas toujours les mêmes et ils ont été modifiés par les aspects politiques de la récession et des déficits.
M. Appleton a expliqué que, pour les grandes puissances commerciales, y compris les BRICS (Brésil, Fédération de Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), l'heure n'était plus à l'altruisme (si tant est que cela ait été le cas).  Les "Grands" utilisent le système pour promouvoir – et protéger – leurs propres intérêts économiques et leurs intérêts en matière de développement.  S'ils parlaient d'une seule voix, des progrès pourraient être faits, mais ils ne peuvent pas parler d'une seule voix.  Il en va de même pour les BRICS.

En l'absence de consignes claires de la part des grandes puissances commerciales, l'ancienne structure (fondée sur le consensus) adoptée pour les négociations commerciales ne permet pas de faire face aux nouveaux problèmes, comme le changement climatique et l'environnement.  M. Appleton a également souligné que le système commercial ne permettait pas non plus d'aborder le problème des chaînes d'approvisionnement et de la production intégrée.  Le concept de "dernière transformation substantielle" est inadapté à une époque où les droits de propriété intellectuelle sur un ordinateur portable pouvaient être détenus par une entreprise américaine, l'écran étant fabriqué dans la République de Corée, les composants étant produits dans différents pays d'Asie du Sud‑Est et l'ordinateur étant finalement assemblé en Chine par une entreprise sous contrôle étranger.  En outre, à l'heure de la mondialisation, un système fondé sur les droits de douane est anachronique.  Seul un système non fondé sur les droits de douane – et l'élimination des règles d'origine qui l'entravent – permettraient de s'adapter à ce monde nouveau.

La question de savoir ce qu'il adviendra du PDD a été posée.  M. Appleton a souligné qu'avant tout, le PDD portait bien mal son nom.  Ce cycle de négociations n'allait pas résoudre les problèmes de développement, a‑t‑il indiqué.  Les pays pauvres bénéficient déjà, en général, d'un accès en franchise de droits et sans contingent aux marchés de l'Union européenne et des États‑Unis pour la plupart de leurs produits.  Leurs exportations sont plutôt entravées par des obstacles non tarifaires, des règles d'origine et une mauvaise gouvernance qui découragent l'investissement.  La plupart des dispositions réglementaires ne sont pas supprimées, ni dans le cadre du PDD ni dans aucun autre cycle de négociations.  De plus, la question de l'investissement a été laissée de côté après le cataclysme de Cancún – à tort, selon M. Appleton.


Pour conclure, M. Appleton a réitéré sa déclaration préliminaire, à savoir que la crise multilatérale avait de nombreuses facettes outre l'absence d'hégémonie claire.

d)
M. Shuaihua Cheng, Responsable de l'analyse stratégique et du Programme Chine, ICTSD

Dans son introduction sur la légitimité, le caractère inclusif et l'efficacité du système commercial multilatéral, M. Cheng a proposé de faire une petite enquête dans l'assistance:

· Pensez-vous que les défis mondiaux appellent des solutions multilatérales?
· Pensez-vous que le multilatéralisme devrait être piloté exclusivement par des gouvernements?


Les résultats de cette enquête ont amené M. Cheng à conclure que nous croyons fermement au multilatéralisme mais que nous n'avons guère confiance dans le système multilatéral actuel piloté exclusivement par les gouvernements.


Au XXIe siècle, le multilatéralisme ne peut pas et ne doit pas avoir un seul pilote, les gouvernements.  Il doit être piloté conjointement par les gouvernements, les milieux d'affaires, les organisations de la société civile et les individus.  Il ne peut avancer que si ces forces travaillent ensemble.
e)
M. Jean‑Pierre Lehmann, Professeur émérite, IMD;  Fondateur, Groupe d'Évian @ IMD;  Directeur de recherche, FGI


M. Lehmann a commencé son exposé en disant qu'il arrivait juste du Singapore Global Dialogue, Réunion où 60% des discussions ont porté sur la question de savoir s'il y aurait une guerre en Asie.  Le sentiment général est qu'il pourrait ne pas y en avoir mais nous sommes dans ce paradigme et nous vivons dans un environnement mondial très explosif.  "Comment faire pour mettre en place un mécanisme solide qui permette d'éviter une guerre?", a demandé M. Lehmann en faisant référence à l'OMC.  Il était frappé par les similitudes entre les communiqués relatifs au commerce de la Société des Nations, dans les années 1934 à 1936, et les communiqués du G‑20 ou de la Conférence ministérielle de l'OMC de ces dernières années.


M. Lehmann était amer au sujet du Cycle de Doha parce qu'il n'aurait jamais vu le jour sans le 11 septembre et parce que c'était un mensonge dès le départ.  Selon lui, il n'y avait aucune intention de respecter les principes et les objectifs d'un programme pour le développement.  À Cancún, en 2003, il n'y avait eu aucune coordination, aucun compromis et aucun dialogue de la part des puissances dominantes.  L'Union européenne et les États‑Unis avaient estimé que les autres États ne voulaient pas agir de concert.  Au cours de la dernière décennie, le monde a considérablement changé – mais pas l'OMC.  Il y a aujourd'hui une paralysie mentale et institutionnelle face aux nouvelles réalités.  M. Lehmann a dit qu'"il y a un problème de mentalités, un problème d'institutions et un problème de personnes, ce qui conduit à un problème de gouvernance", et il a ajouté que la situation de l'OMC devait être considérée dans le contexte d'un problème de défaillance systémique de la gouvernance mondiale.


M. Lehmann a mentionné cinq grands changements qui ont eu un impact sur l'environnement mondial:

· la Chine et sa réémergence après 200 ans d'humiliation économique;
· la révolution du marché mondial dans le cadre de laquelle plus de 150 pays cherchent à participer à la chaîne d'approvisionnement mondiale;
· la révolution des TIC et ses répercussions sur les questions de gouvernance mondiale;
· la démographie, l'apparition d'une nouvelle classe moyenne et ses besoins en termes d'urbanisation et de sécurité alimentaire;
· le changement climatique, problème qui ne peut être réglé selon une approche "cloisonnée".

"Nous ne savons pas où nous allons mais nous y allons", a conclu M. Lehmann.  Il a dit combien l'OMC était importante pour le système commercial multilatéral et l'équilibre mondial mais l'institution avait grandement besoin de se renouveler compte tenu des nouvelles réalités.

2.
Conclusions

Plusieurs idées nouvelles ont été avancées au cours de cette séance, notamment le concept d'une codirection intersectorielle à l'OMC et la recommandation de supprimer les conférences ministérielles de l'OMC.  Au‑delà de ces considérations pratiques, il y avait un consensus sur le fait que l'OMC reste une institution très importante.  Mais, pour rester pertinente, elle doit se renouveler tout en abordant les nombreux défis contemporains et les facteurs qui influent sur les courants d'échanges dans le monde.

